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	Devis spécial

	
	Note : La forme masculine utilisée dans ce formulaire désigne aussi bien les femmes que les hommes, lorsque le contexte s’y prête.
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Ce document est utilisé pour l’éradication du roseau commun (Phragmite australis) par pulvérisation d’herbicide.

Il constitue un aide-mémoire pour le concepteur de plans et devis. Ce devis ne doit pas être utilisé dans son intégralité sans une lecture et une adaptation au contexte des travaux par le concepteur. Au besoin, certains textes proposés doivent être modifiés ou retirés alors que des textes adaptés aux particularités des travaux doivent être rédigés et ajoutés au devis.

· Les zones de texte bleu sur fond grisé constituent des notes à l’attention du concepteur et n’apparaissent pas au devis final.

· Les champs surlignés en jaune peuvent être modifiés selon les particularités du contrat.

· Le texte entouré de la bordure bleue est optionnel. 

· Pour retirer la bordure bleue de l’option choisie, sélectionner « Accueil/Paragraphe/Toutes les bordures/Bordures et trame ». Pour les versions antérieures,  sélectionner le paragraphe, cliquez sur « Format » dans la barre d’outils en haut de la page puis sur « Bordure et trame » de Word 2003.

· Pour imprimer la version finale, veuillez-vous assurer que l’option « Imprimer le texte masqué » que vous trouverez dans le menu « Fichier/Options/Affichage/Options d’impression » est décochée, sinon les zones grisées s’imprimeront. Pour les versions antérieures, l’option se trouve dans « Outils/Options/Impression » de Word 2003.

Pour gérer l’ensemble des étapes d’un projet, le concepteur doit utiliser le Guide de préparation des projets routiers.

Toutes les références aux articles du Cahier des charges et devis généraux – Construction et réparation, Services de nature technique (CCDG) et de la collection Normes – Ouvrages routiers du ministère des Transports doivent être validées par le concepteur. À moins d’une indication contraire, toute référence à ces documents constitue un renvoi à l’édition en vigueur à la date de publication de l’appel d’offres.
Le présent devis exige à l’entrepreneur d’exécuter les travaux en conformité au « Guide d’utilisation des pesticides en terrain inculte » du Ministère du Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). Il est recommandé d’effectuer une revue de ce guide lors de la réunion de démarrage avec l’entrepreneur afin de rappeler les points les plus importants.
1. DESCRIPTION DES TRAVAUX

Le concepteur du devis doit ajuster les paramètres en fonction des caractéristiques du contrat.
Les travaux prévus au présent devis consistent à effectuer la pulvérisation d’herbicide pour l’éradication de colonies de roseau commun (Phragmite australis) situées dans les emprises du ministère des Transports du Québec, dans les MRC de XXXX. Ce travail représente une longueur linéaire d’environ XXX km.
L’entrepreneur doit réaliser les travaux en conformité au « Guide d’utilisation des pesticides en terrain inculte » du Ministère du Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). Celui-ci est disponible à l’adresse suivante :

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/pesticides/permis/code-gestion/aires-forest/guide-utilisation-terrain-inculte.pdf
L’entrepreneur s’engage à respecter les législations fédérale et provinciale notamment la Loi sur la qualité de l’environnement et la Loi sur les pesticides.
2. MATÉRIAUX
En général, une période de 10 jours est acceptable pour la fourniture des documents demandés au présent article. Il est à noter qu’un délai additionnel de 21 jours est nécessaire pour l’obtention du permis auprès du MDDELCC.
L’herbicide utilisé doit être le « VisionMAXMC », le « Roundup WeatherMax » ou tout autre produit homologué pour l’éradication du roseau commun par l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) pour un usage commercial. 
L’entrepreneur doit fournir au surveillant un bon de commande contenant les informations suivantes : le nom du produit, le numéro d’homologation, une copie de l’étiquette, la quantité ainsi que le taux d’application du pesticide qui sera appliqué. Le tout doit être transmis au plus tard 10 jours suivant la signature du contrat.
3. MATÉRIEL

3.1 Camion pulvérisateur

Le camion pulvérisateur doit être équipé des éléments suivants :

· Une pompe motorisée à basse pression munie d’un régulateur de pression;

· Un boyau de longueur suffisante monté sur un dévidoir à contrôle électrique;
· Un pistolet de pulvérisation pour applications de précision et ciblées; 
· Un système GPS permettant de localiser les colonies à l’aide de coordonnées géodésiques;

· Un système radio permettant de communiquer avec l’équipe de signalisation;

· Tout le matériel nécessaire afin de récupérer rapidement un déversement accidentel (absorbant, pelles, contenants, etc.) en conformité avec le Guide d’utilisation des pesticides en terrain inculte.
L’entrepreneur doit s’assurer constamment du bon fonctionnement de son équipement. Il doit pouvoir être joint en tout temps lors des travaux par les autorités du ministère. Un camion-pulvérisateur doit être opéré par un minimum de 2 personnes.
3.2 ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE

En plus de l’équipement de sécurité prévu à l’article « Équipement de sécurité » du CCDG, tout le personnel affecté à l'application des pesticides doit porter les équipements de protection individuelle recommandés dans le Guide d'utilisation des pesticides en terrain inculte.

4. MISE EN OEUVRE
Le concepteur du devis doit ajuster l’année d’application exigée en fonction des caractéristiques du contrat.

L’entrepreneur doit effectuer une première application entre le JJ/MM 20XX et le JJ/MM 20XX. Un suivi avec application au besoin doit être fait entre 10 et 14 jours suivant la première application. En cas de pluie, cette seconde application peut être reportée de quelques jours.

Les colonies de roseau commun doivent être entièrement traitées tout en protégeant les plantes environnantes. 

Si les opérations de pulvérisation nuisent à la circulation ou causent des obstructions significatives au trafic, l’entrepreneur doit suspendre ses travaux ou les diriger vers un autre secteur approuvé par le surveillant.

L’entrepreneur peut être appelé à coordonner ses travaux avec d’autres opérations d’entretien du réseau routier.
4.1 Permis et formations
L’entrepreneur doit détenir un permis d’achat et d’utilisation de pesticide classe C3 valide. De plus, l’employé responsable de l’application du produit doit détenir un certificat de classe CD3 valide selon la réglementation du MDDELCC. 

Ces permis et certifications doivent être transmis au surveillant au plus tard 10 jours après la signature du contrat. Le Ministère peut exiger le remplacement d’un travailleur ne répondant pas aux qualifications précédemment mentionnées.

4.2 Préparation du mélange

L’entrepreneur doit respecter les recommandations du fabricant pour l’ajout d’adjuvant ou d’agent tensioactif.

L’approvisionnement en eau peut être fait par camion-citerne dédié, aux bornes-fontaines avec accord de la municipalité ou au centre de services du ministère des Transports du Québec le plus près. Une preuve d’entente de ravitaillement avec la Municipalité doit être remise au surveillant au moins 10 jours avant le début des travaux, si cette option est choisie.
4.3 Utilisation du produit

L’entrepreneur doit respecter les prescriptions du fabricant et prendre toutes les mesures de sécurité nécessaires pour la protection des personnes et de l’environnement. 

La pulvérisation doit se faire par temps calme et doit couvrir totalement la surface des plantes à traiter. Il est interdit de pulvériser lorsque de la pluie est prévisible dans les 2 heures suivant l’application. La pulvérisation doit se faire après la rosée, lorsque les tiges et les feuilles sont complètement sèches. La température de l’air doit être entre 10°C et 30°C. À défaut, les travaux sont considérés comme défectueux et la pulvérisation doit être reprise aux frais de l’entrepreneur.

4.4 MAINTIEN DE LA CIRCULATION ET SIGNALISATION

L’entrepreneur doit soumettre au Ministère pour approbation, la ou les planches de signalisation qui seront utilisées au moins 10 jours avant le début des travaux. Le tout doit être conforme aux exigences du Tome V – Signalisation routière de la collection Normes – Ouvrages routiers du ministère des Transports. La signalisation doit être installée avant le début des travaux.
Tous les véhicules utilisés pour la réalisation des travaux doivent être munis d’un gyrophare et d’une flèche lumineuse conforme aux exigences du Tome V – Signalisation routière.
En l’absence du surveillant ou de son représentant technique, tout autre représentant du Ministère peut intervenir, allant d’une demande de correctif à la fermeture de chantier, s’il advenait une non-conformité à la signalisation de chantier.

À la fin de chaque journée de travail, l’entrepreneur doit retirer toute signalisation de chantier et libérer complètement la chaussée jusqu’à la fin de chaque lieu d’intervention.
4.5
SUIVI DES TRAVAUX
À la fin de chaque semaine de travail, l’entrepreneur doit transmettre au surveillant un rapport de quantité indiquant tous les secteurs où la pulvérisation a été exécutée. Celui-ci doit être signé par l’entrepreneur et approuvé par le surveillant. 

Au moment de remettre le rapport au surveillant, l’entrepreneur doit aussi fournir l’échéancier des travaux, par secteurs, qu’il prévoit réaliser la semaine suivante.  L’entrepreneur doit avertir le surveillant de toute modification apportée à ce dernier préalablement aux travaux.
Le registre des travaux et le rapport sur la réalisation des travaux requis en vertu des articles 65 et 66 du Code de gestion des pesticides devront être fournis au surveillant au plus tard 30 jours après la fin des travaux.
5. ASSURANCE DE LA QUALITÉ-CONTRÔLE DE RÉCEPTION
. 
Le Ministère fera l’évaluation du succès de l’application de l’herbicide en juillet 20XX de l’année suivante.
Le résultat exigé représente une éradication complète des superficies initiales de chacune des colonies traitées. 
Les travaux sont jugés conformes si le Ministère constate l’éradication complète des superficies initiales des colonies traitées lors de son évaluation.
Toute colonie dont la superficie ayant fait l’objet d’une pulvérisation en 20XX  et qui n’a pas été complètement éradiquée en juillet 20XX de l’année suivante, devra faire l’objet d’une nouvelle application de l’herbicide en septembre 20XX de l’année suivante, aux frais de l’entrepreneur. 

Les travaux de reprise d’application de l’herbicide sont jugés conformes suite à l’évaluation du Ministère, s’ils ont permis l’éradication complète des superficies initiales des colonies.
Si les travaux de reprise sont jugés non conformes, ceux-ci sont considérés défectueux et la clause « Retenue de garantie » du présent devis s’applique.
6. MODE DE PAIEMENT
Le concepteur du devis doit ajuster l’unité de mesure pour le paiement de la pulvérisation. En effet, deux options sont possibles soit au « mètre linéaire » ou au « mètre carré ». 
Les travaux de pulvérisation sont payés au mètre linéaire. Le prix couvre notamment les matériaux, le maintien de la circulation et la signalisation, la mise en œuvre, les reprises si nécessaire, une garantie de résultat ainsi que toute dépense incidente.
6.1 RETENUE DE GARANTIE
Une retenue temporaire d’une valeur équivalente à 25 % du contrat est appliquée en garantie du succès de l’application de l’herbicide. 

La retenue de garantie est conservée par le Ministère jusqu’à ce que les travaux soient jugés conformes, selon l’article «Assurance de la qualité-Contrôle de réception» du présent devis. 
Si les travaux ne sont pas corrigés ou si la reprise des travaux d’application de l’herbicide n’a pas permis d’atteindre les résultats exigés, le montant de la retenue fait alors l’objet d’une retenue permanente, à titre de dommages et intérêts.

7. PÉNALITÉS
7.1 Défaut de la signalisation
Sur simple constatation de défaut à la signalisation par le surveillant ou tout autre représentant du Ministère, un avis est transmis à l’entrepreneur. Cet avis peut contenir une ou plusieurs non-conformités, mineures ou majeures, par inspection.

Les corrections à apporter pour toute non-conformité doivent être effectuées dans les plus brefs délais ou dans les termes établis par le surveillant.

À la suite d’une vérification des correctifs demandés, un deuxième avis peut être écrit sur une même non-conformité, dans une même journée, en cas de défaut récurrent.
7.1.1 Non-conformité mineure

À compter du deuxième avis écrit et pour chacun des avis subséquents, le Ministère applique une pénalité de 500 $, à titre de dommages et intérêts liquidés, par avis pour les non-conformités mineures suivantes :

· Mauvaise localisation des signaleurs;

· Mauvais fonctionnement de la flèche de signalisation;

· Mauvais fonctionnement des feux lumineux;

· Dimension trop petite des panneaux et/ou des repères visuels;

· Pictogramme non conforme;

· Absence de la barrière;

· Tout autre élément mineur jugé non conforme par le surveillant.

7.1.2 Non-conformité majeure

À compter du deuxième avis écrit et pour chacun des avis subséquents, le Ministère applique une pénalité de 1 000 $, à titre de dommages et intérêts liquidés, par avis pour les non-conformités majeures suivantes :

· Absence d’un atténuateur d’impact fixé au véhicule;

· Absence de signaleur ou nombre insuffisant;

· Absence du panneau «Arrêt/Lentement» pour le signaleur;

· Absence de panneau ou panneau tombé au sol;

· Aire de travail mal délimitée et/ou manque de repères visuels;

· Absence ou non-fonctionnement de la flèche de signalisation;

· Réflexion des panneaux insuffisante (seuil minimal de 50 % de la réflexion nominale);

· Mauvaise planche de signalisation;

· Biseau trop court ou obstacles dans le biseau;

· Distance insuffisante entre les repères visuels du biseau;

· Distance trop courte entre les panneaux;

· Signalisation existante non masquée ;

· Panneau de signalisation de chantier non nécessaire, non masqué, malpropre;

· Mauvaise séquence des panneaux;

· Glissière en béton pour chantier mal disposée (les glissières doivent être placées adjacentes l’une à l’autre sur toute la longueur);

· Tout autre élément majeur jugé dangereux par le surveillant.

7.1.3 Intervention du Ministère

Si le Ministère doit intervenir pour corriger la signalisation, que ce soit pour une non-conformité mineure ou majeure, le Ministère applique une pénalité de 500 $, à titre de dommages et intérêts liquidés, par intervention, en plus des pénalités déjà prévues au présent article.
7.2 DÉFAUT POUR Équipements de protection individuelle
À défaut de se conformer au port des équipements de protection individuelle, le Ministère applique une pénalité de 100 $ par infraction, à titre de dommages et intérêts liquidés, dès le premier avis.

7.3 DÉFAUT POUR Suivi des travaux

À défaut de fournir les documents exigés dans le délai prescrit à l’article « Suivi des travaux » du présent devis, le Ministère applique une pénalité de 100 $, à titre de dommages et intérêts liquidés, par jour ou fraction de jour de retard. 
Il est important que les coordonnées (adresse et numéro de téléphone) des personnes qui signent ce devis ne soient pas indiquées, afin de ne pas inciter les fournisseurs à communiquer avec elles pendant la période de l’appel d’offres. Les signataires du devis sont d’ailleurs invités à rediriger les demandes d’information au Service de la gestion contractuelle, qui s’assurera que l’ensemble des fournisseurs dispose de la même information avant de soumettre leur offre de service.

	Préparé par :

(Nom)
	
	Date

	Vérifié par :

(Nom)
	
	Date


Québec, révisé le XX janvier 20XX
�Assurez-vous que vous avez coché l’option « Texte masqué » que l’on retrouve dans « Fichier/Options/Affichage/Toujours afficher ces marques de mise en forme à l’écran » de Word 2010. Pour les versions antérieures, utilisez « Outil/Options/Affichage/Marques de format » de Word 2003. Sinon les textes d’instructions au concepteur du devis ne seront pas visibles.


Il est suggéré de prendre connaissance de l’article sur l’utilisation d’un devis type (Info-Normes n°4, automne 2012).


Pour faire disparaître ce commentaire lors de l'impression de la version finale, sélectionnez « Révision/Suivi/Final » au menu de Word 2010.
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